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Introduction

L a série La Planète des grands singes étudie les menaces 
qui pèsent sur la conservation de toutes les espèces de 
grands singes hormis les humains, à savoir les bonobos, 

les chimpanzés, les gibbons, les gorilles et les orangs-outans, 
ainsi que sur leurs habitats (voir l’annexe I). Les volumes 1, 2 
et 3 de la série portent respectivement sur les industries 
extractives, l’agriculture industrielle et le développement des 
infrastructures. 

Le volume 4 traite de la destruction, de la capture et du trafic 
des grands singes, qui englobent le commerce d’animaux 
vivants, la consommation de viande sauvage, et les diverses 
utilisations de parties de corps. La chasse des grands singes 
sauvages pour satisfaire ces usages nuit gravement à la viabi-
lité des populations et à la résilience des écosystèmes où elles 
vivent. De plus, ce trafic est préoccupant parce qu’il facilite la 
transmission de maladies entre les humains et ces primates, 
et soulève des questions éthiques quant au bien-être des indi-
vidus sauvés. 

Un certain nombre de facteurs favorisent la chasse, la capture 
et le trafic des grands singes, notamment l’accès aisé aux 
armes à feu, l’insécurité alimentaire, l’absence d’autres sources 
de revenu, l’opportunisme lié à des facteurs économiques, 
une gouvernance défaillante et la proximité des espèces sau-
vages. Le développement d’activités industrielles et d’infrastruc-
tures près de l’habitat des grands singes, et la banalisation des 
plateformes en ligne servent de catalyseur à ce trafic. Certaines 
traditions et croyances relatives au statut socioéconomique 
qui serait conféré par la consommation, la possession ou l’utilisa-

tion des grands singes et de leurs parties de corps contribuent 
à sa persistance. 

Ce document résume les principales constatations faites dans 
le Volume 4 de La Planète des grands singes et présente des 
recommandations pratiques pour aider les acteurs concernés 
à résoudre au mieux la difficile équation entre la conservation 
des grands singes, le développement économique et les enjeux 
sociaux. Les auteurs encouragent les interventions à tous les 
niveaux de la filière en raison de la complexité du trafic et de 
ses ramifications locales, nationales et internationales. 

Les orientations préconisées ici vont de l’élaboration de cadres 
législatifs nationaux à la mise en œuvre de réglementations qui 
garantissent la protection des grands singes en captivité, en 
passant par l’application de sanctions dissuasives et un appui 
aux cadres politiques à l’échelle internationale. Le renforcement 
de la répression s’impose par ailleurs en des points straté-
giques de la filière, en particulier le transport et les marchés de 
consommation. De plus, il est indispensable de réguler le sec-
teur privé, notamment l’activité des porteurs de projets indus-
triels, et de mettre un terme aux marchés en ligne qui facilitent 
l’organisation du trafic de faune sauvage. 

Il est en outre essentiel d’associer les communautés à la 
conservation des grands singes et de veiller à ce qu’elles y 
trouvent leur compte, ce qui suppose de bien appréhender les 
différents contextes culturels et de mettre en place des incita-
tions économiques. Dernier point, il faut s’attacher à réduire la 
demande de produits illicites sur les marchés nationaux et 
internationaux au travers de la sensibilisation, de stratégies de 
changement des comportements et de l’éducation. 

La chasse à des fins alimentaires, la consommation et le commerce de viande sauvage font partie intégrante des sociétés rurales en zone tropicale. Des pieds et des mains de gorille des 
plaines de l’Ouest en attente de fumage avant leur acheminement jusqu’au marché. © Jabruson (www.jabruson.photoshelter.com)

www.jabruson.photoshelter.com
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Présentation générale du trafic des 
grands singes

La destruction, la capture et le trafic 

L a destruction, la capture et le trafic de grands singes 
sauvages constituent une menace directe pour la conser-
vation des populations. La chasse a pris une telle 

ampleur qu’elle détermine désormais leur survie à l’état sau-
vage (Brockelman et Geissmann, 2019). Bien que les moteurs 
du trafic et les solutions pour éradiquer ce fléau soient simi-
laires à de nombreux égards à ceux visant d’autres espèces 
sauvages, la chasse et la capture de grands singes sont par-
ticulièrement préoccupantes en raison de l’aptitude de ces 
animaux à ressentir des émotions, de la complexité de leurs 
relations sociales et de leur proximité génétique avec les 
humains. De nombreuses populations voient leurs effectifs 
chuter fortement depuis quelques décennies. Elles ne survivent 
à présent qu’en petits groupes fragmentés. Caractérisées par 
un rythme de reproduction lent et des naissances très espa-
cées, les populations de grands singes se remettent difficile-
ment de la perte d’individus (Cheyne, 2010 ; Furuichi et al., 
1998 ; Sugiyama et Fujita, 2011). 

À l’exception du hoolock d’Orient, toutes les espèces sont 
classées dans les catégories « en danger » et « en danger cri-
tique » de la Liste rouge des espèces menacées de l’Union 
Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN). 
Compte tenu de leur statut fragile, les grands singes sont 
protégés par la Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction 
(CITES). Ce traité mondial interdit tout commerce international 
des espèces figurant à l’Annexe I. Si les modalités de la pro-
tection des grands singes à l’échelle nationale sont une préro-
gative des différents gouvernements, et de ce fait varient selon 
les pays de leur aire de répartition, ces derniers en interdisent 
tous la chasse (Meijaard et al., 2010b). 

Dans ce document, les termes « chasse » et « braconnage » 
désignent aussi bien la mise à mort de grands singes en vue 
de la commercialisation éventuelle de produits dérivés, que leur 
capture à l’état sauvage pour alimenter le trafic d’animaux vivants. 
La chasse est la première étape de la chaîne du trafic, qui peut 
concerner des grands singes vivants, mais aussi la viande 
sauvage et les parties de corps. Dans ce document, le terme 
« trafic » fait également référence à toute activité qui enfreint 
les lois nationales et internationales tout au long de la filière. 

La suite de cette partie s’intéresse à trois formes de trafic de 
grands singes selon qu’il concerne la viande sauvage, les par-
ties de corps ou les animaux vivants. Elles ont toutes cependant 
comme point de départ la chasse pratiquée dans la nature 
(Coad et al., 2019). On ignore quelle forme représente la 
menace la plus grave pour les populations mondiales, d’où la 
nécessité pour les responsables de l’élaboration des politiques 
de les connaître et de les combattre toutes. 

Commerce de viande sauvage

Le commerce de viande sauvage suppose de tuer des grands 
singes pour vendre leur viande, fraîche ou après fumage, pour 
la consommation humaine. La viande est consommée dans 
les pays de leur aire de répartition, mais fait aussi l’objet d’un 
trafic à l’échelle internationale. Sa consommation dans les 
pays où vivent les grands singes est liée à sa disponibilité, à 

son coût et aux habitudes alimentaires, et la possibilité d’en 
acheter dépend du statut socioéconomique des consomma-
teurs, en particulier dans les zones urbaines (Nijman, 2005). 
Dans les autres pays, où le prix de cette viande est beaucoup 
plus élevé, la consommation est associée à l’identité culturelle, 
ainsi qu’au prestige et au statut social qu’elle est censée conférer. 

La chasse à des fins alimentaires ne touche pas que les grands 
singes. On l’observe dans de nombreuses régions du monde 
où les animaux sauvages constituent une source importante de 
protéines. Sur les marchés africains, les singes, petits et grands, 
représentent rarement plus de 20 % de la viande de brousse 
présente sur les étalages (Cawthorn et Hoffman, 2015 ; 
Robinson et Bennett, 2004). Même si les orangs-outans et les 
gibbons sont parfois chassés pour leur viande en Asie du Sud-
Est, il y a moins d’informations sur ce marché et les quantités 
consommées (Harrison et al., 2016 ; Stokes, 2017). 

Commerce de parties de corps 

Le commerce de parties de corps présente des caractéris-
tiques similaires à celui de la viande sauvage. La chaîne d’appro-
visionnement commence dans la forêt, où opèrent les chasseurs 
qui fournissent des revendeurs impliqués dans l’acheminement 
clandestin des produits vers leur destination finale dans le pays 
ou à l’international (Brown, 2006). L’utilisation de parties de corps 
dans les pays où vivent les grands singes a souvent une origine 
culturelle. Dans certains endroits, par exemple, leur possession 
est censée protéger ou guérir les humains ou leur donner de la 
force (CITES et GRASP, 2006 ; Nforngwa, 2017 ; Zhou et al., 2005). 
Dans les pays hors de l’aire de répartition, certains éléments 
montrent que les parties de corps de grands singes (crânes 
par exemple) sont prisées comme trophées et que la demande 
d’os est tirée par la médecine traditionnelle (Nforngwa, 2017). 
Malgré le peu de données existant sur l’ampleur du commerce 
de parties de corps, les observations de l’organisation Last 
Great Ape révèlent un intérêt croissant pour ces produits. Par 
exemple, en 2015, environ 900 crânes de grands singes ont 
fait l’objet d’un trafic en Afrique (Clough et May, 2018). 

Commerce de grands singes vivants 

La capture illégale de grands singes sauvages vivants cible 
généralement des jeunes pour alimenter le marché local ou inter-
national. Ce commerce est stimulé par la demande d’animaux 
de compagnie exotiques ou les besoins des collectionneurs ou 
de l’industrie du spectacle (Clough et May, 2018 ; Greengrass, 
2015). Ils se retrouvent ainsi dans les cirques, chez des parti-
culiers, dans les parcs animaliers et les zoos ainsi que dans les 
centres de dressage qui fournissent l’industrie des loisirs (publi-
cité, cinéma, marketing, télévision, etc.). Le trafic d’animaux 
vivants se caractérise par une chaîne complexe d’activités 
clandestines pouvant aller de la contrefaçon de permis à la 
dissimulation d’individus dans des cargaisons d’animaux 
transportés légalement (Stiles, 2016). On sait aussi que les 
contrebandiers utilisent des avions affrétés à des fins com-
merciales ou privées pour organiser le commerce d’animaux 
vivants (Stiles, 2016). 

Cette forme de trafic attirant davantage l’attention des médias 
à l’échelle mondiale, elle est mieux comprise et fait l’objet 
d’une plus grande mobilisation (Shukman et Piranty, 2017). Le 
nombre de grands singes dans les refuges et les chiffres sur le 
nombre d’animaux confisqués aux trafiquants permettent 
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d’estimer l’ampleur du problème (Stiles et al., 2013). Selon les 
scientifiques, entre 2005 et 2011, par exemple, au moins 
3 000 grands singes hominidés ont été prélevés dans la nature 
chaque année, dont deux tiers de chimpanzés. Ces derniers 
sont en effet davantage visés par la chasse que les autres 
grands singes d’Afrique en raison de la taille de leurs popula-
tions et de l’étendue de leur aire de répartition. Des travaux de 
recherche permettent en outre d’estimer respectivement à 
500, 400 et 150 le nombre d’orangs-outans, de gorilles et de 
bonobos capturés chaque année. La destruction, la capture et 
le trafic de grands singes étant toutefois des activités clandes-
tines, ces chiffres sont certainement en deçà de la réalité. 

Le nombre de grands singes prélevés vivants du milieu naturel 
n’est qu’un aspect des dégâts causés par le trafic sur leurs 
populations. Le trafic d’individus vivants ciblant les jeunes, les 
dommages collatéraux sont très lourds pour les communau-
tés visées. En effet, les grands singes vivant en groupes 
sociaux très soudés, pour chaque jeune capturé, de nom-
breux adultes de la communauté périssent sans doute en ten-
tant de le protéger. 

Ampleur et impact

Comme l’habitat des grands singes est majoritairement la forêt 
profonde, où la répression et la surveillance de l’environne-
ment sont souvent rares, l’impact réel de leur destruction, de 
leur capture et de leur trafic est difficile à quantifier. Des don-

nées montrent que la demande de grands singes et de produits 
dérivés augmente depuis quelque temps, ce qui entraîne une 
augmentation de la chasse et des effets néfastes sur leurs 
populations (Meijaard et al., 2010b ; Spehar et al., 2018 ; Stiles et 
al., 2013 ; Turvey et al., 2018). On estime qu’en Asie et en Afrique, 
plus de 22 000 grands singes hominidés ont été tués ou captu-
rés pour alimenter le trafic d’espèces sauvages dans la période 
comprise entre 2005 et 2011 (Stiles et al., 2013). Les 747 gibbons 
accueillis en 2015-2016 dans les centres de sauvetage d’Asie 
du Sud-Est donnent un aperçu de l’ampleur du commerce de 
ces espèces (Kheng et al., 2017 ; Nijman, Yang, Martinez et 
Shepherd, 2009 ; Smith et al., 2018). 

La chasse, une menace pour la viabilité des 
grands singes 

La principale conséquence directe de la chasse des grands 
singes est le déclin des effectifs des groupes touchés, qui peut 
aller jusqu’à leur extinction à l’échelle locale (Tranquilli et al., 
2012). La chasse entraîne non seulement la mort immédiate d’in-
dividus ou leur prélèvement du milieu naturel, mais elle peut aussi 
laisser des survivants blessés. Ces blessures peuvent diminuer 
le taux de reproduction, la durée de vie et le bien-être psycho-
logique des animaux. La chasse a en outre des conséquences 
sociales pour les groupes de gorilles et d’autres grands singes 
hominidés d’Afrique. La mort d’un dos argenté peut par exemple 
entraîner des infanticides et la désintégration d’un groupe (Kalpers 
et al., 2003 ; Robbins et al., 2013 ; Watts, 1989).

Depuis leur apparition dans le secteur du spectacle et des attractions touristiques vers les années 1990, les orangs-outans suscitent un véritable engouement en Thaïlande. Une campagne 
publicitaire sur internet pour un « spectacle de boxe » avec des orangs-outans promet encore aux visiteurs des numéros comiques qui vont les « époustoufler » à cause « des dons mathé-
matiques » de ces primates en habit de boxeur. Fin 2003, des tests ADN ont révélé que plus de la moitié des orangs-outans à Safari World avaient été importés clandestinement d’Indonésie. 
Safari World. © PEGAS
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La survie des grands singes sauvages peut être tributaire de 
l’intensité de la chasse subie par les populations concernées 
(Brockelman et Geissmann, 2019). Toute pression de chasse, 
aussi faible soit-elle, peut conduire à une régression catastro-
phique de leurs effectifs en raison de leur faible taux de repro-
duction et de la lenteur de leur cycle de vie (Cheyne, 2010 ; 
Furuichi et al., 1998 ; Sugiyama et Fujita, 2011). Les recherches 
montrent que la viabilité d’une population peut pâtir d’une 
augmentation du nombre des décès subis, quelle que soit son 
amplitude (Carlsen et al., 2012 ; Fan et al., 2013 ; Smith et al., 
2018 ; Turvey et al., 2015). Ainsi, une analyse de viabilité concer-
nant le chimpanzé d’Afrique occidentale a révélé que les popu-
lations comptant moins de 100 individus présentent un risque 
d’extinction au moins égal à 50 % sur les 100 prochaines 
années si elles perdent ne serait-ce que 3 % de leur effectif 
par an (Carlsen et al., 2012). L’effectif des populations victimes 
de la chasse finira par atteindre un seuil en dessous duquel 
la consanguinité, la baisse de la reproduction et l’extinction 
deviennent inévitables. 

Effets sur les écosystèmes 

Les grands singes sont des animaux de grande taille qui 
peuplent la forêt et peuvent à ce titre servir d’espèces indica-
trices du bon état écologique général des écosystèmes dans 
lesquels ils vivent, et ils ont un effet parapluie pour toute la 
biodiversité. Les grands singes hominidés, en particulier, sont 
très efficaces pour disséminer les graines de grande taille 
(>1 cm), à la différence des petits animaux, et ils peuvent limi-
ter la reproduction de la flore, ce qui contribue au maintien de 
l’équilibre des systèmes naturels (Leighton, 1993 ; Tutin et al., 
1991). Espèces rares et emblématiques, les grands singes 
suscitent un vif intérêt à l’échelle mondiale et sont de véri-
tables ambassadeurs de la nature, ce qui peut permettre de 
mobiliser les énergies en faveur de la protection accrue de 
l’environnement. Leur sauvegarde est bénéfique pour leurs 
habitats, les espèces de faune et de flore qui y vivent, mais 
aussi pour les services écosystémiques que ces habitats natu-
rels fournissent aux humains. 

Les forêts tropicales qui abritent des grands singes revêtent 
une importance critique pour les peuples autochtones et les 
autres communautés locales comme source de nourriture, 
d’eau, de médicaments et d’abris. Elles recèlent en outre une 
riche biodiversité et piègent le carbone atmosphérique, fonctions 
essentielles au bien-être de toute l’humanité. L’ampleur de 
l’impact à long terme sur les écosystèmes forestiers du prélè-
vement de grands singes n’est pas entièrement connue, mais les 
scientifiques pensent que leur disparition risquerait d’appauvrir 
la diversité floristique et de modifier la structure des habitats 
(Beaune, 2015 ; Nuñez-Iturri et Howe, 2007 ; Petre et al., 2013). 
De plus, une présence humaine de plus en plus significative 
dans les forêts augmente le risque d’introduction d’espèces 
non indigènes susceptibles de fragiliser les écosystèmes 
(Karesh et al., 2005 ; Nijman, 2010 ; Westphal et al., 2008).

Transmission de maladies 

Compte tenu de la proximité génétique entre les humains et 
les grands singes sauvages, tout contact entre eux présente un 
danger pour les premiers comme pour les seconds. Comme 
les agents pathogènes provenant des humains peuvent être 
mortels pour les grands singes, leur transmission aux popula-
tions sauvages représente une menace pour leur conservation 

ENCADRÉ 1 
Lacunes dans les connaissances 

L’élaboration de politiques adaptées pâtit d’un déficit de con-
naissances lié à la rareté des études approfondies qui suivent 
les répercussions à long terme de la destruction, de la capture 
et du trafic de grands singes (Booker et Roe, 2017 ; Rovero et al., 
2015). L’efficacité relative des diverses stratégies employées 
pour protéger ces primates de la chasse n’est donc pas suffisam-
ment étayée par des données, encore trop peu nombreuses. 

Pour bien prendre la mesure des répercussions, de l’ampleur et 
des moteurs sous-jacents de la destruction, de la capture et 
du trafic, il est indispensable d’investir davantage dans la col-
lecte et l’analyse de données. Les scientifiques et les chercheurs 
des organisations non gouvernementales (ONG), des fonda-
tions et des universités doivent consacrer plus de ressources 
au suivi de l’impact de leurs interventions. Les pouvoirs pub-
lics peuvent soutenir leurs efforts en leur facilitant l’accès à 
l’habitat des grands singes et en incitant les ministères com-
pétents à coopérer avec les responsables des études. Les 
processus décisionnels et la définition des stratégies relatives 
à la conservation des grands singes doivent être continuel-
lement éclairés par les nouvelles recherches publiées et 
l’élargissement permanent des connaissances. 

(Dunay et al., 2018). Inversement, qu’il s’agisse d’animaux 
vivants ou de leurs carcasses, les grands singes peuvent 
transmettre aux humains les agents pathogènes responsables 
de zoonoses. Les grands singes ont été à l’origine d’épidé-
mies infectieuses, notamment les virus de certaines maladies 
respiratoires, de la maladie virale Ebola et du SIDA (Hahn et 
al., 2000 ; Hoppe et al., 2015 ; Richard et al., 2016). Comme on 
a pu le constater durant la pandémie de Covid-19, les agents 
pathogènes des zoonoses, dont les vecteurs sont les grands 
singes et d’autres animaux sauvages, représentent mondiale-
ment une sérieuse menace pour la santé des populations 
humaines (Gillespie, Nunn et Leendertz, 2008). Il est donc 
essentiel, pour leur santé et celle des populations humaines à 
l’échelle planétaire, qu’ils restent dans la nature, à l’écart des 
humains. Le cinquième volume de La Planète des grands 
singes traitera point par point de la santé des grands singes, 
et notamment de la question de la transmission des maladies. 

Enjeux éthiques

Le trafic de grands singes vivants pose un certain nombre de 
problèmes éthiques liés à la prise en charge des individus sau-
vés ou confisqués. Pour la plupart des espèces, le relâcher 
d’individus dans la nature n’est ni simple ni sans danger une 
fois qu’ils se sont habitués aux humains et qu’ils ont été expo-
sés à leurs agents pathogènes. L’euthanasie de ces animaux 
est en revanche interdite par la loi et contraire à l’éthique, sauf 
dans le cas où ils sont atteints d’une maladie incurable et 
endurent une souffrance extrême. Les principes éthiques exi-
gent de s’occuper sans cruauté des individus en captivité 
jusqu’à leur réintroduction dans le milieu naturel, lorsque c’est 
possible. Si ce n’est pas le cas, on se doit de leur prodiguer 
des soins attentifs de grande qualité pendant toute leur vie. Il 
est de notre devoir moral d’accorder un soutien accru et de 
consacrer plus de ressources au bien-être des grands singes 
en captivité pour faire face à la saturation de la plupart des 
refuges et au coût élevé de leur gestion responsable. 



La Planète des grands singes La destruction, la capture, le trafic et la conservation

6

Moteurs 

Une gouvernance défaillante et le problème 
des armes 

Une corruption endémique, une application de la loi inefficace 
et une volonté politique inexistante offrent un terrain propice au 
trafic de grands singes. Une mauvaise connaissance des lois 
et des sanctions trop légères pour être dissuasives, associées 
à un accès sans entraves aux marchés favorisent également la 
destruction, la capture et le trafic (Harrison et al., 2015). Dans 
les lieux où la gouvernance est fragile, les fonctionnaires peuvent 
être vulnérables à la corruption, manquer de ressources et 
hésiter à appréhender les contrevenants qui ont des relations, ou 
bien des liens avec le pouvoir (Lindsey et al., 2012 ; Rodriguez 
et al., 2019). La gravité du trafic d’espèces sauvages ne doit pas 
être sous-estimée, car il a des liens avérés avec les réseaux 
criminels transnationaux, qui emploient les filières de contre-
bande bien établies dédiées à d’autres marchandises illégales, 
comme les stupéfiants et les armes à feu (Cook, Roberts et 
Lowther, 2002).

Des espèces sauvages menacées sont chassées à l’aide 
d’équipements et de techniques de chasse perfectionnés 
employant fusils, pièges, dispositifs de vision nocturne et 
caméras thermiques, voire des hélicoptères (Coad et al., 2019). 
Même si certains grands singes sont pris dans les pièges ou 
les collets non discriminants disposés sur de vastes étendues 

par les chasseurs à la recherche d’animaux pour leur subsis-
tance, la plupart sont tués délibérément avec des armes à feu 
(Fa, Ryan et Bell, 2005). La pression de la chasse sur ces pri-
mates s’est accentuée avec l’arrivée d’armes à longue portée, 
comme les fusils (Marshall et al., 2006 ; Meijaard et al., 2010a). 

Sécurité alimentaire et absence de sources 
de revenu 

La recherche du profit est un vecteur majeur du trafic d’espèces 
sauvages, et les personnes vivant dans les régions à fort taux de 
chômage et à faibles revenus présentent un risque plus élevé de 
devenir acteurs du trafic (Duffy et St John, 2013 ; Duffy et al., 
2016 ; Harrison et al., 2015). Selon les données, le manque d’op-
portunités économiques et l’absence d’autres sources de pro-
téines financièrement accessibles sont également des facteurs, 
tout comme les conflits, l’insécurité et l’absence d’autres sources 
de revenus (de Merode et Cowlishaw, 2006 ; Kümpel et al., 2010). 

Dans les pays où vivent les grands singes, la viande sauvage 
est l’unique source de protéines animales de certains ménages 
(Hickey et al., 2016). Dans certains cas, les grands singes sont 
tués ou blessés accidentellement par les pièges ou les collets 
posés par les chasseurs villageois à la recherche d’autres ani-
maux. Compte tenu de la forte valeur des produits dérivés sur les 
marchés clandestins et des revenus qu’ils peuvent potentiel-
lement engendrer, la satisfaction des besoins fondamentaux 

Selon les études, la consommation de viande de brousse est associée à des facteurs économiques et géographiques, puisque dans les zones rurales, ce sont les communautés les plus 
pauvres qui en consomment la majeure partie, et dans les zones urbaines les communautés les plus aisées. Viande de brousse et parties de corps saisies à Lomié (Cameroun). © La LAGA 
et le réseau EAGLE
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est rarement le seul moteur économique du trafic (Duffy et St 
John, 2013 ; Harrison et al., 2015 ; TRAFFIC, 2008).

Proximité des espèces sauvages 

La croissance démographique et l’empiétement toujours plus 
grands des humains sur l’habitat des grands singes exa-
cerbent la concurrence vis-à-vis des mêmes ressources et les 
conflits (Campbell-Smith et al., 2010 ; Nijman, 2009 ; Stiles et 
al., 2013 ; Utami-Atmoko et al., 2017). Le pillage occasionnel 
par ces primates des cultures se trouvant sur leur territoire ou 
à proximité est avéré et on dénombre des cas d’attaques, par-
fois mortelles, perpétrées par des chimpanzés sur les humains, 
et plus particulièrement les enfants (Hockings et Humle, 2009 ; 
Hockings et McLennan, 2012).

Il arrive que la population les tue s’ils sont aperçus dans les 
cultures ou les villages, en représailles d’un pillage ou à titre 
« préventif », en légitime défense ou par crainte pour la sécuri-
té des personnes ou de la communauté (Ancrenaz, Dabek et 
O’Neil, 2007 ; Baker, MilnerGulland et Leader-Williams, 2012 ; 
Davis et al., 2013 ; Meijaard et al., 2011). Cette forme de chasse 
se rencontre surtout dans les paysages agricoles et les forêts 
non protégées. Dans ces régions, l’implication dans le trafic des 
grands singes est souvent opportuniste et non organisée. 

Développement des activités industrielles et 
des infrastructures 

Comme l’ont montré les précédents volumes de La Planète des 
grands singes, ces primates subissent des pressions anthro-
piques diverses, dont certaines sont liées à la conversion à 
l’agriculture industrielle, la construction d’infrastructures et 
l’exploitation pétrolière et gazière. L’empiétement des projets 
industriels sur l’habitat des grands singes se traduit par une 
évolution de leurs comportements, la perturbation et la dispari-
tion de leur habitat, la blessure et la mort d’animaux et d’autres 
effets directs, mais aussi par des impacts indirects, tels que la 
maladie, la chasse et la pollution, qui résultent de la proximité 
croissante des zones d’habitation humaine. Les projets indus-
triels attirent des personnes à la recherche d’opportunités éco-
nomiques, tandis que les réseaux d’infrastructures linéaires 
facilitent leur accès à des régions reculées (Hickey et al., 2013 ; 
Laurance et al., 2008 ; Maisels et al., 2013). Les infrastructures 
permettent par ailleurs de transporter plus facilement les pro-
duits illégaux provenant des profondeurs des forêts vers les 
marchés urbains. 

Il existe une corrélation forte et bien documentée entre la chasse 
d’espèces sauvages et l’installation de population humaine qui 
accompagne l’arrivée de l’industrie et d’infrastructures dans 
des régions coupées de tout (Auzel et Wilkie, 2000 ; Lanjouw, 
2015 ; Poulsen et al., 2009 ; White et Fa, 2014 ; Wilkie et 
Carpenter, 1999 ; Wilkie et al., 2000). En ce qui concerne les 
populations de grands singes, l’abondance régresse et la den-
sité diminue avec la proximité des routes et la présence 
humaine, en raison de la pression de chasse induite par la plus 
grande accessibilité de leur habitat (Espinosa, Branch et Cueva, 
2014 ; Fa, Ryan, et Bell, 2005 ; Hickey et al., 2013 ; Kuehl et al., 
2009 ; Poulsen, Clark et Bolker, 2011). L’implantation de zones 
d’habitation à proximité ou à l’intérieur de cet habitat augmente 
en outre la mortalité due aux conflits entre les humains et les 
grands singes (Poulsen et al., 2009).

Culture et croyances 

Les attitudes et les comportements envers la faune sauvage 
varient en fonction des individus et des communautés. Certains 
considèrent les grands singes comme des animaux sacrés, des 
protecteurs, des ancêtres réincarnés, ou encore des totems 
(CCFU, 2018). En certains endroits, des tabous culturels ou 
religieux interdisent la chasse et la vente de parties de corps 
pour la consommation, les cérémonies ou la confection 
d’amulettes ou de remèdes traditionnels. En outre, la présence 
de chercheurs ou de la police dans les aires protégées semble 
induire une baisse de l’utilisation de produits dérivés (Campbell 
et al., 2011 ; Oates et al., 2007 ; Tagg et al., 2015). 

En d’autres endroits, il est avéré que les croyances et les pra-
tiques culturelles favorisent le trafic, même si les données selon 
les pays de l’aire de répartition et les marchés internationaux 
sont peu abondantes. Les remèdes et traitements de la méde-
cine traditionnelle sont fréquemment employés pour guérir les 
affections les plus courantes ; ainsi, les os de primates, dont 
probablement des os de gibbons, sont utilisés pour calmer la 
fièvre et soigner la gonorrhée au Laos (Duckworth, 2008). 

Au Cameroun, la demande de parties de corps repose sur la 
croyance dans leurs propriétés médicinales, et même dans 
leurs pouvoirs mystiques dans le cadre de rites. De la même 
manière, la croyance selon laquelle les sous-produits de gorille 
transmettraient la force de l’animal à celui ou celle qui les 
ingère est à la base d’une pratique consistant à calciner et à 
broyer leurs os pour confectionner un tonique traditionnel 
(Clough et May, 2018). En outre, l’usage de totems de grands 

Gibbons à vendre sur les médias sociaux (gauche) et comme appâts à photos souvenirs  
pour touristes étrangers sur les plages thaïlandaises (droite).  
Sources : copies d'écran de 2017 et 2018. 
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singes est avéré dans certaines régions, notamment dans les 
pays suivants : Cameroun, Gabon, Libéria, Nigéria, Ouganda, 
République centrafricaine, République démocratique du Congo 
(RDC), Tanzanie (Drani et Infield, 2014).

Statut social 

Dans certains endroits et certains contextes culturels, détenir 
un grand singe comme animal de compagnie et consommer 
cette viande sont les marqueurs sociaux des classes socio
économiques supérieures, aussi bien dans les pays où vivent 
les grands singes que dans d’autres pays. Paradoxalement, 
ce sont les communautés les plus pauvres qui consomment la 
viande sauvage dans les régions rurales, alors que les couches 
les plus aisées en zone urbaine la considèrent comme un mets 
de luxe à déguster lors des fêtes, pour afficher sa richesse ou 
impressionner des invités (Brashares et al., 2011). La demande 
internationale émane souvent des diasporas, et l’exportation 
de viande sauvage est attestée en Europe, aux États-Unis, au 
Moyen-Orient et en Asie (Chaber et al., 2010 ; Clough et May, 
2018). La consommation de viande de grands singes est moins 
importante hors des pays de leur aire de répartition (Brown, Fa 
et Gordon, 2007 ; Harris et Karamehmedovic, 2009). Elle n’est 
pas indispensable à la sécurité alimentaire des consommateurs 
des zones urbaines développées, qui ont accès à d’abondantes 
sources de protéines, notamment aux produits carnés de 
l’élevage (Wilkie et al., 2016). 

Commerce en ligne 

Ces dernières années, les activités liées au commerce d’espèces 
sauvages, légal et illégal, ont délaissé les marchés tradition-
nels de plein air pour migrer vers les plateformes des médias 
sociaux et les forums en ligne (IFAW, 2008 ; 2014 ; Kramer et 
al., 2017). Ces plateformes permettent aux trafiquants de filtrer 
l’accès aux forums et ainsi se soustraire à la surveillance de la 
police (Krishnasamy et Stoner, 2016). Les revendeurs et les 
acheteurs peuvent engager une discussion privée en ligne 
pour convenir de transactions clandestines (Smith et Cheyne, 
2017 ; Stiles, 2016). L’utilisation de groupes privés et de 
forums protégés par mot de passe entrave la surveillance du 
trafic en ligne et de son intensité, ainsi que l’évaluation de la 
menace qu’il représente pour les populations (IFAW, 2014 ; 
Krishnasamy et Stoner, 2016). 

Malgré ces difficultés, la vente de grands singes a été constatée 
sur les plateformes des médias sociaux, aussi bien publiques 
que privées (Hastie et McCrea-Steele, 2014 ; Phassaraudomsak 
et Krishnasamy, 2018 ; Stiles, 2016). Par exemple, une enquête 
menée en 2018 a découvert 11 comptes Instagram et 10 groupes 
Facebook publiant des annonces de gibbons originaires d’Indo-
nésie et de Malaisie (Cheyne, s.d.). Quarante annonces de 
gibbons ont été relevées entre avril et juin 2018, et 46 en 
décembre 2018. De la même façon, une étude réalisée en 
2014-2015 a recensé sur les médias sociaux plus de 300 
annonces relatives à des animaux sauvages appartenant à 
environ 80 espèces différentes, dont des gibbons et d’autres 
espèces protégées (Krishnasamy et Stoner, 2016). 

Les réseaux sociaux favorisent en outre le trafic de grands singes 
à travers l’engouement pour les « selfies » avec un animal sauvage, 
comme un jeune gibbon. Les photographies de touristes avec 
un grand singe en captivité enfreignent les lois destinées à 
protéger les animaux, incitent à leur capture dans la forêt et 
banalisent ce type de comportement (Malone et al., 2003).

Mesures recommandées 

Mettre en œuvre des cadres juridiques 
efficaces

Les cadres juridiques nationaux 

M ême si tous les grands singes jouissent d’une protec-
tion juridique en vertu des lois nationales en vigueur 
dans les pays où ils sont présents, la plateforme Legal 

Atlas spécialisée dans l’exploitation de données juridiques révèle 
l’existence de nombreuses failles dans la législation auxquelles 
il conviendrait de remédier pour leur garantir une protection 
maximale. L’examen par la plateforme des cadres juridiques de 
17 pays de l’aire de répartition a permis de mettre en évidence 
des insuffisances concernant la transformation, le transport et 
l’entreposage des animaux sauvages, ainsi que la publicité, 
l’exhibition, la détention et la bientraitance (Legal Atlas, s.d.). 
Des cadres juridiques trop laxistes ou inopérants permettent 
aux trafiquants, particulièrement les têtes de réseau et les cri-
minels de rang intermédiaire de poursuivre une activité illégale 
lucrative, avec un faible risque d’être découverts, appréhendés, 
poursuivis et punis (Clough et May, 2018). 

Legal Atlas indique que l’applicabilité de la loi serait améliorée si 
l’ensemble des grands singes bénéficiaient d’un régime de pro-
tection dans tous les pays, qu’il s’agisse d’espèces indigènes 
ou exotiques. Les espèces exotiques devraient en effet être 
inscrites sur les listes nationales des espèces protégées afin 
de renforcer l’arsenal des moyens d’action pour combattre le 
trafic transnational. Dans la plupart des pays, l’inscription d’une 
espèce sur une liste lui confère la protection d’un grand nombre 
de dispositions législatives encadrant les divers segments de 
la filière et imposant des restrictions (interdiction, obligation 
d’autorisation ou de permis, etc.) (Legal Atlas, s.d.). Outre l’instau-
ration d’un régime de protection pour toutes les espèces de 
grands singes, les responsables de l’élaboration des politiques 
doivent pénaliser explicitement toutes les formes de commerce 
intérieur et extérieur, de détention et d’utilisation de grands 
singes sauvages ou de sous-produits. Les cadres juridiques 
doivent cibler le braconnage, le transport, l’entreposage, l’exhi-
bition, l’expérimentation, la publicité et la bientraitance (Legal 
Atlas, s.d.).

La lutte contre le trafic de grands singes et d’autres espèces 
requiert un ensemble intégré et exhaustif de politiques publiques, 
de lois et de mesures de répression pour toucher tous les 
acteurs concernés. Comme le trafic sévit à l’échelle internatio-
nale, d’une part, et qu’il est constitué par un ensemble com-
plexe de différents actes criminels, d’autre part, tous les pays 
devraient s’atteler à la révision de leurs cadres législatifs et 
réglementaires pour amorcer un mouvement d’amélioration. 
Les liens existant entre le trafic d’espèces sauvages et d’autres 
activités criminelles complexes justifieraient de le considérer 
comme un enjeu majeur de gouvernance plutôt que comme un 
simple problème de conservation (Robertson, 2017). 

L’instauration de cadres juridiques efficaces nécessite une pano-
plie de mesures, et leur application repose sur une alliance entre 
les autorités compétentes (Roe et Booker, 2019). Dans un pre-
mier temps, les décisionnaires doivent adopter une législation 
rigoureuse qui oblige les criminels à répondre de leurs actes, 
quel que soit l’échelon de la filière auquel ces actes sont commis. 
Ensuite, il est nécessaire de renforcer la répression ciblée et 
les systèmes de justice pénale pour pouvoir enquêter sur les 
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crimes commis et punir leurs auteurs. De plus, les sanctions à 
l’encontre des personnes reconnues coupables doivent être 
suffisamment sévères pour être dissuasives. L’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a défini à l’attention 
des décisionnaires des directives précises pour l’élaboration 
d’une législation nationale relative à la protection des espèces 
sauvages qui repose sur la pénalisation des crimes graves et 
la traduction en justice de leurs auteurs (ONUDC, 2018).

Les sanctions prévues par la loi

Pour dissuader les contrevenants potentiels et agir sur les 
conditions favorisant le passage à l’acte, les autorités en 
charge du respect de la loi doivent faire en sorte que les crimes 
contre les espèces sauvages soient plus difficiles à commettre 
et accroître la probabilité pour leurs auteurs d’être appréhendés 
(Clarke, 2009). Dans le même temps, les bénéfices générés 
par le crime doivent être réduits et les risques accrus. Pour ce 
faire, les responsables de l’élaboration des politiques doivent 
déployer un ensemble de sanctions, comprenant la confiscation 
d’actifs, l’emprisonnement et les amendes.

L’Organisation de coopération et de développement écono-
miques (OCDE) définit trois principes généraux pour déterminer 
le montant approprié des amendes. Premièrement, l’amende 
doit être supérieure au bénéfice escompté. Deuxièmement, elle 
doit annuler le gain financier en s’alignant sur la valeur marchande 
des produits faisant l’objet du trafic. Troisièmement, l’amende 
doit être proportionnelle au préjudice causé (OCDE, 2009). 

S’il n’existe pas de consensus à l’échelle internationale sur la 
durée des peines de prison à infliger en cas d’infraction liée aux 
espèces sauvages, la Convention des Nations unies contre la 
criminalité transnationale organisée (UNTOC) recommande aux 
décisionnaires de traiter le trafic d’espèces menacées comme 
un crime grave (AGNU, 2000). De même, en 2015, l’Assemblée 

générale des Nations Unies (AGNU) a adopté une résolution 
appelant les États membres à considérer ces infractions comme 
des crimes graves (AGNU, 2015). Selon les directives de l’UNTOC, 
les auteurs de tels crimes doivent être punis d’une peine mini-
male de quatre ans d’emprisonnement. Même si la plupart des 
États membres de l’ONU n’ont pas imposé de peines de cette 
durée pour crime contre les espèces sauvages avant la résolu-
tion de 2015, ils sont vivement incités à le faire pour dissuader 
les trafiquants (ONUDC, 2016). 

La corruption est particulièrement significative dans le cas des 
grands singes hominidés, et elle nuit à l’efficacité des cadres 
juridiques (CITES, 2019). Il est en effet avéré que les gangs 
criminels soudoient les cadres du privé et les fonctionnaires 
(Legal Atlas, s.d.). Le New York Times a par exemple rapporté 
le cas de fonctionnaires qui falsifiaient des permis de commerce 
d’espèces sauvages (Gettleman, 2017). Legal Atlas préconise 
un alourdissement des sanctions en cas de récidive, d’infrac-
tions commises avec circonstances aggravantes, ou qui portent 
sur des produits de forte valeur, ou encore qui font intervenir 
des fonctionnaires corrompus ou des réseaux transnationaux. 
Les sanctions pénales doivent en outre prévoir le licenciement 
des fonctionnaires concernés (Legal Atlas, s.d.). L’ONUDC a 
élaboré des recommandations pour les décisionnaires qui 
souhaitent extirper la corruption sévissant au sein des autorités 
de gestion de la faune sauvage (ONUDC, 2019). 

Les cadres politiques internationaux 

Le commerce intérieur d’espèces sauvages est réglementé par 
la législation nationale, comprenant les lois forestières et celles 
relatives à la gestion des espèces sauvages, alors que le com-
merce international est régi par la Convention des Nations Unies 
sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction (CITES). Toutes les espèces 
de grands singes sont inscrites à l’Annexe I de la CITES, ce qui 

Lorsqu’un grand singe hominidé ou un gibbon est capturé illégalement dans la nature, il est capital que tous les actes consécutifs soient interdits par la loi : transport, entreposage, transfor-
mation, exhibition, expérimentation, publicité, commerce intérieur et extérieur, utilisation et détention. Avec l’aimable autorisation de PEGAS. 
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signifie que le commerce international est prohibé. Les autres 
organismes intergouvernementaux chargés de réglementer le 
commerce des grands singes hors de leur pays d’origine com-
prennent l’ONUDC, l’Organisation mondiale des douanes (OMD), 
INTERPOL et le Great Apes Survival Partnership (GRASP). Le 
manque de ressources nuit malheureusement à l’efficacité de 
ces organismes en matière de lutte contre le trafic internatio-
nal de grands singes. La plupart d’entre eux ne sont pas dotés 
d’un budget de base pour la prévention de la criminalité liée 
aux espèces sauvages, mais dépendent de financements 
externes. Pour remédier à ce problème, les États, les ONG et les 
fondations doivent canaliser des fonds en soutien aux orga-
nismes concernés et leur proposer leur expertise technique en 
matière de projets collaboratifs. 

À la 18e Conférence des Parties à la CITES, les États membres 
ont adopté une résolution sur la conservation et le commerce 
des grands singes hominidés, notant l’importance particulière 
de ces espèces du point de vue culturel, écologique et scien-
tifique et comme plus proches parents sauvages et encore 

ENCADRÉ 2 
Compilation d’outils pour l’analyse de la  
criminalité liée aux espèces sauvages 

Le Consortium international de lutte contre la criminalité liée 
aux espèces sauvages (ICCWC) est une initiative concertée 
émanant de cinq organismes intergouvernementaux qui vise 
à renforcer les systèmes de justice pénale dans le but de faire 
avancer la prévention de la criminalité liée aux espèces sauvages 
et aux forêts. Les partenaires de l’ICCWC sont la Banque 
mondiale, la CITES, INTERPOL, l’OMD et l’ONUDC. Ils pro-
posent aux organismes publics près de 30 cours de renforce-
ment des capacités et cinq services de soutien opérationnel, 
ainsi qu’un ensemble de ressources, d’outils et de programmes 
de formation (ICCWC, 2018). 

La Compilation d’outils pour l’analyse de la criminalité liée aux 
espèces sauvages de l’ICCWC fournit aux responsables de 
l’élaboration des politiques un guide pratique couvrant la légis-
lation, l’application de la loi, la magistrature et le ministère public, 
les moteurs et la prévention, les données et leur analyse 
(ONUDC, 2012). Ces éléments sont indissociables les uns des 
autres et ne peuvent être considérés séparément. Pour être 
efficace, une action nationale de lutte contre les infractions 
liées aux espèces sauvages et aux forêts doit reposer sur une 
approche coordonnée et décloisonnée favorisant l’engagement 
de tous les acteurs concernés. Cette compilation fixe un cadre 
pour l’élaboration de stratégies de prévention et d’action et 
comprend un éventail de ressources qui peuvent être pana-
chées pour répondre aux besoins particuliers des pays. Elle 
expose les principales questions à aborder, en particulier les 
causes profondes de la criminalité, les mesures administratives 
de prévention et les réponses des systèmes de justice pénale. 

Grâce à cette compilation, les responsables de l’élaboration des 
politiques peuvent entreprendre, à l’échelle de leur pays, une 
analyse exhaustive de la gestion de la faune sauvage, de l’ap-
plication de la loi, de la magistrature, et des systèmes et des 
capacités judiciaires. La compilation permet en outre de mieux 
comprendre les acteurs impliqués dans les divers maillons de 
la filière et de cerner les facteurs qui sous-tendent le trafic. 
Les décisionnaires seront ainsi mieux armés pour concevoir 
des interventions et identifier les lacunes et les besoins en 
matière de formation et d’assistance technique dans le 
domaine de la prévention et de la détection des infractions. 

vivants de l’humanité, ainsi que le statut de protection dont 
elles bénéficient. Cette résolution relaie les préoccupations 
relatives au fait que toutes les populations sauvages de grands 
singes hominidés sont menacées par les effets conjugués du 
braconnage et d’autres activités humaines, ce qui se traduit par 
un déclin sévère des effectifs. Pour inverser cette tendance, 
les États parties sont instamment priés d’appliquer une légis-
lation nationale interdisant toute transaction internationale à 
des fins commerciales, notamment l’acquisition, l’exposition, 
l’achat ou la vente de spécimens de grands singes hominidés 
capturés dans la nature (CITES, 2019). Il est en outre demandé 
aux États parties de renforcer leurs efforts de lutte contre la 
fraude, notamment les mesures anti-braconnage et contre la 
contrebande et d’adopter des sanctions dissuasives visant à 
juguler le trafic. La résolution recommande par ailleurs aux 
parties d’utiliser la criminalistique pour déterminer l’État d’origine 
des spécimens de grands singes hominidés, de viande et de 
parties de corps confisqués et de contribuer aux bases de 
données tenues par la CITES, le GRASP et l’UICN. 

La résolution reconnaît par ailleurs que les pays de l’aire de 
répartition des grands singes hominidés doivent bénéficier 
d’un soutien international et demande pour cette raison à la 
communauté internationale de les aider de toute urgence. Les 
gouvernements, les organisations, les agences d’aide interna-
tionales, les ONG et les donateurs sont ainsi incités à apporter 
une assistance dans les domaines suivants : lutte contre les 
infractions, formation, renforcement des capacités et éducation, 
projets bénéfiques pour les communautés vivant à proximité de 
l’habitat, suivi des populations de grands singes hominidés, 
diminution des conflits humains-animaux, fourniture d’une 
expertise scientifique, technique et juridique et de finance-
ments, et restauration et gestion des habitats (CITES, 2019). Ces 
recommandations qui concernent les grands singes homini-
dés sont applicables à toutes les espèces. 

Le bien-être des grands singes en captivité 

Détenir des grands singes comme animaux de compagnie, les 
utiliser à des fins de divertissement ou les exhiber dans des zoos 
et des parcs animaliers à la gestion déficiente est préjudiciable 
à leur bien-être. Des réglementations plus strictes en matière 
de bientraitance des grands singes et leur application effective 
contribueraient à protéger ces espèces vulnérables contre les 
violences physiques et psychologiques et la négligence. Les 
associations zoologiques internationales compétentes en 
matière de soins aux primates devraient en outre instaurer des 
partenariats avec les organismes de réglementation afin de 
mettre leurs ressources au service du bien-être des grands 
singes vivant en refuge et de prodiguer des conseils pour pré-
venir l’hybridation et réduire le taux de mortalité fœtale et 
infantile. Garantir le bien-être des grands singes en captivité, 
qui sont des êtres à la fois très intelligents et très proches de 
l’espèce humaine, est une obligation morale. 

Comme nous l’avons expliqué précédemment, les refuges pour 
les animaux sauvés et confisqués ont besoin d’espace et de 
ressources supplémentaires pour pouvoir accueillir et soigner 
les animaux qui vivent actuellement en captivité dans de mau-
vaises conditions. Les États, les ONG et les fondations doivent 
envisager d’allouer davantage de financements à l’augmenta-
tion de la capacité des refuges en attendant l’instauration de 
mécanismes pour en finir avec le trafic des grands singes, 
laquelle doit constituer la priorité absolue des responsables 
de l’élaboration des politiques. 
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	 En adoptant en 2019 une résolution de la CITES portant 
spécifiquement sur les grands singes hominidés, 182 pays et 
l’Union européenne ont réaffirmé que la poursuite du prélève-
ment d’individus du milieu naturel ne se justifie dans aucune 
circonstance (CITES, 2019). Les États parties sont invités à 
faire preuve de vigilance à l’égard du commerce de spécimens 
capturés dans la nature, présentés comme étant nés en 
captivité. La résolution reconnaît par ailleurs la nécessité d’une 
assistance technique et d’un soutien aux parties pour leur per-
mettre de confisquer des individus vivants et de les soigner. 
Qui plus est, les États parties sont instamment priés de rapa-
trier les animaux saisis vers leur pays d’origine s’il existe des 
centres adaptés pour les prendre en charge en garantissant 
leur bien-être. 

Assurer le respect des cadres juridiques 

Comme indiqué plus haut, le renforcement des cadres juri-
diques ne constitue qu’une première étape pour juguler la 
destruction, la capture et le trafic de grands singes. Sans une 
application efficace et ciblée de la législation, le trafic de faune 
sauvage demeure une activité lucrative et peu risquée, surtout 
pour les trafiquants qui composent les échelons supérieurs 
des réseaux (Holmern, Muya et Røskaft, 2007). Les respon-
sables de l’élaboration des politiques doivent veiller à ce que les 
organes chargés d’assurer le respect des lois s’acquittent de leurs 
responsabilités quand il s’agit de remédier aux multiples man-
quements corrélés qui permettent au trafic de perdurer. Parmi 
ces lacunes, citons l’insuffisance de ressources dont disposent 
les enquêteurs, la rareté des poursuites, le faible nombre de 
condamnations obtenues, la corruption des secteurs public et 
privé, et la complicité des médias sociaux et des établisse-
ments financiers. 

Les responsables de l’élaboration des politiques doivent impo-
ser l’application systématique des cadres juridiques tout au long 
de la filière, du début aux marchés de destination en passant 
par le transport. Les États de l’aire de répartition des grands 
singes ont privilégié jusqu’à présent la répression à la source, 
en ciblant les chasseurs en amont. Or, l’application des légis-
lations nationales et des réglementations internationales doit 
se traduire par une action visant les contrevenants à tous les 
échelons, au travers d’enquêtes, d’arrestations, de poursuites, 
de condamnations et de sanctions. Ces mesures permettent 
de mettre hors d’état de nuire les acteurs principaux du trafic et 
d’envoyer un signal dissuasif fort à ceux qui pourraient prendre 
leur place. Les interventions qui ciblent les gros trafiquants et 
revendeurs et les têtes pensantes du trafic de grands singes 
et de produits dérivés, lesquels organisent le recrutement, 
l’équipement, le financement et l’exportation, peuvent mettre fin 
au recrutement des petits acteurs de terrain, chargés du bra-
connage, de l’entreposage et du transport (Moneron, Armstrong 
et Newton, 2020).

Une répression efficace des infractions requiert une collabora-
tion étroite entre les écogardes, la police et les douanes. Compte 
tenu de la nature protéiforme et planétaire de ce trafic, une 
alliance entre les divers organismes est indispensable, tant au 
niveau national qu’à l’échelle internationale. Une étude menée 
par Legal Atlas portant sur 17 États de l’aire de répartition révèle 
que dans la plupart de ces pays, plus de six institutions de 
maintien de l’ordre et plus de cinq organes de gestion ont des 
compétences qui se recoupent en ce qui concerne la lutte contre 
le trafic d’espèces sauvages (Legal Atlas, s.d.). Legal Atlas 
préconise l’instauration d’un groupe de travail sur les infrac-

tions liées aux espèces sauvages dans chaque pays où vivent 
des grands singes pour coordonner les efforts de lutte contre 
les infractions. Ce groupe de travail doit être mandaté pour 
diriger les initiatives de prévention de la criminalité, le recueil de 
renseignements, les enquêtes et les poursuites pénales (Legal 
Atlas, s.d.).

La répression doit en outre cibler les marchés qui entretiennent 
la demande de grands singes et de produits dérivés. Les 
contrôles à l’importation et à l’exportation doivent être renfor-
cés pour stopper les flux transnationaux. Il s’agit en particulier 
d’améliorer la détection sur les grandes plateformes de transit, 
grâce notamment à l’utilisation de chiens dressés à cet effet. 
Les douaniers doivent également être formés dans le domaine 
du trafic d’espèces sauvages afin notamment d’être capables 
de distinguer les sous-produits illégaux de ceux qui sont auto-
risés (Chaber et al., 2010). INTERPOL et l’Organisation mondiale 
des douanes soulignent que la volonté politique est indispen-
sable pour formaliser une relation de coopération entre les 
services douaniers et de police, à même de produire un travail 
efficace (INTERPOL et OMD, 2018). 

Selon l’ICCWC, l’efficacité des mesures de lutte contre les 
infractions peut être évaluée en fonction de huit critères : base 
juridique, dissuasion, détection, enquête guidée par le rensei-
gnement, techniques d’enquête spécialisées, poursuites, appli-
cation de sanctions et approche globale. L’ICCWC a élaboré 
un outil d’auto-évaluation proposé en anglais, en espagnol et 
en français, comprenant un ensemble de 50 indicateurs qui 
peuvent être utilisés par les décisionnaires pour mesurer l’évo-
lution des capacités nationales en matière de lutte contre les 
infractions et évaluer les résultats obtenus au fil du temps 
(ICCWC, 2016). 

Mais la répression ne peut être considérée comme efficace 
que si elle prévient la destruction et la capture de grands 
singes sauvages (Felbab-Brown, 2018). Les données montrent 
que la prévention de la criminalité à la source est plus efficace 
lorsque la population et la police en partagent la responsabili-
té (Hawdon et Ryan, 2011). Les stratégies visant à associer les 
communautés aux initiatives de conservation et de prévention 
des infractions liées aux espèces sauvages sont étudiées en 
détail ci-après. 

Réguler les activités industrielles 

Les projets industriels entrepris dans des zones reculées et 
qui empiètent sur l’habitat des grands singes comptent parmi 
les moteurs clés du trafic et favorisent la destruction, la cap-
ture et le trafic de ces primates et d’autres espèces menacées 
d’extinction. Il incombe aux acteurs industriels de minimiser 
les effets directs et indirects de l’installation de population 
humaine induite par leurs opérations et de mettre en place des 
contrôles et des mesures pour prévenir ces actes illégaux et 
les rendre moins attractifs. Une résolution des États parties à 
la CITES conseille vivement aux acteurs des secteurs agricole, 
de l’énergie et des industries extractives de respecter les lois 
nationales et internationales et de mettre en œuvre les lignes 
directrices relatives aux bonnes pratiques pour minimiser leurs 
impacts sur les populations et les habitats de grands singes 
hominidés (CITES, 2019). 

Les responsables de l’élaboration des politiques en charge de 
la régulation des activités industrielles doivent s’opposer aux 
projets associés à un risque élevé de répercussions sur l’habitat 
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inévitable ou irréparable sur la biodiversité. Le volume 3 de La 
Planète des grands singes : Le développement des infrastructures 
et la conservation des grands singes donne de plus amples 
informations sur l’atténuation de l’impact des projets. 

Mettre un terme au cybertrafic 

La plupart des pays ne disposent d’aucune législation pour 
répondre au défi que représente la détermination de la compé-
tence juridictionnelle dans le cas du cybertrafic de faune sau-
vage (Wingard et Pascual, 2018). Les dispositifs réglementaires 
qui n’ont pas évolué avec les avancées technologiques que 
connaissent la publicité et la vente sur internet doivent être 
adaptés pour prendre en compte les nouveaux textes législatifs. 
Même lorsqu’il existe des cadres juridiques applicables, les 
enquêtes et procédures judiciaires à l’encontre des cybertra-
fiquants posent encore de réelles difficultés. L’identification des 
suspects impliqués dans le trafic en ligne et la détermination de 
l’origine des espèces concernées peuvent se révéler délicates. 
INTERPOL a défini des lignes directrices destinées à accom-
pagner les autorités de police intervenant dans la lutte contre la 
cybercriminalité liée aux espèces sauvages (INTERPOL, 2020).

Les acteurs de l’internet et les médias sociaux doivent impéra-
tivement être ouverts à la collaboration pour que l’application 
de la loi porte ses fruits dans ces situations. Les responsables 
de l’élaboration des politiques et les organes chargés d’assu-
rer le respect des lois doivent se rapprocher davantage de ces 
acteurs pour les inviter à s’engager à leurs côtés et veiller à ce 
qu’ils comprennent bien les lois en vigueur relatives à la faune 
sauvage. Les acteurs doivent quant à eux solliciter les conseils 
des organismes de réglementation pour élaborer et mettre en 

des grands singes, et soumettre les projets autorisés à des 
conditions strictes. Les entreprises dont les activités relèvent 
de l’agriculture industrielle, de l’exploration pétrolière et 
gazière et de la construction d’infrastructures fixes et linéaires 
doivent être tenues de fournir, conformément aux conditions 
de délivrance des permis officiels, des services essentiels aux 
personnes employées sur les chantiers et aux communautés 
secondaires, afin d’atténuer les pressions sur l’environnement 
et la faune sauvage. Les communautés de travailleurs doivent 
avoir accès à l’éducation, à l’électricité, à l’emploi, à la sécurité 
alimentaire, aux soins de santé, à l’assainissement, aux télé-
communications, aux transports et à l’eau. Les porteurs de 
projet doivent prendre des mesures pour prévenir la destruc-
tion, la capture et le trafic de grands singes et d’autres espèces 
protégées, notamment en réduisant le risque de conflits entre 
les humains et les animaux. 

Tous les acteurs de l’expansion industrielle doivent chercher à 
atteindre un développement économique ayant un impact 
positif net sur la biodiversité ou n’entraînant aucune perte nette 
de biodiversité. Dans la mesure du possible, les autorités de 
régulation ne doivent autoriser que les aménagements axés sur 
l’évitement ou la prévention des effets néfastes pour la biodi-
versité. L’évitement est surtout efficace lorsqu’il est appliqué en 
amont d’une opération d’aménagement, par les décisionnaires 
au stade de la planification nationale stratégique, ou par les por-
teurs de projet au stade de l’évaluation environnementale straté-
gique à l’échelle du paysage. Les réglementations doivent exiger 
la minimisation des impacts ne pouvant être évités, et leur réduction 
pendant la phase d’aménagement, et prévoir la réhabilitation, 
la réparation ou la restauration des dégâts environnementaux 
dans les meilleurs délais. Des politiques doivent en outre être 
mises en place pour imposer la compensation de tout impact 

Un rapport de la CITES publié en 2018 répertorie les principales menaces qui compromettent la survie des grands singes hominidés : disparition, dégradation et fragmentation de leur 
habitat, maladies infectieuses, chasse à des fins alimentaires, piégeage non sélectif, et mise à mort délibérée à cause d’un conflit de territoire. Carcasse de chimpanzé confisquée après 
interpellation des trafiquants, à Douala, au Cameroun. © La LAGA et le réseau EAGLE
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œuvre des politiques d’entreprise fermes, à même de prévenir 
les activités illégales sur leurs plateformes. Ils doivent en outre 
offrir un soutien sans réserve aux enquêtes menées pour répri-
mer les infractions à la législation sur les espèces sauvages. 

Certains médias sociaux apportent leur concours à des initiatives 
d’ONG visant à combattre le trafic qui passe par leurs plate-
formes. Le Fonds mondial pour la nature (WWF), TRAFFIC et le 
Fonds international pour la protection des animaux (IFAW) ont 
ainsi lancé la Coalition to End Wildlife Trafficking Online en 2018 
pour mobiliser le secteur des hautes technologies (WWF, 2018 ; 
s.d.). En mars 2020, les 36 membres de cette coalition, tous 
des entreprises d’envergure internationale, avaient bloqué ou 
supprimé plus de 3,3 millions de listes qui transgressaient les 
politiques sur les espèces sauvages (The Coalition, 2020). Pour 
aider la coalition, les ONG ont dressé une liste d’environ 250 
hashtags (#) présumés liés au trafic et à ses activités connexes, 
dont les « selfies » avec un animal sauvage.

La plateforme Instagram, un membre de la coalition qui appar-
tient à Facebook, a mis en place un système d’alerte qui se 
déclenche lorsqu’un utilisateur recherche du contenu pouvant 
être associé à ce trafic. Les utilisateurs reçoivent alors une 
alerte pop-up avec un lien qui informe simplement sur le trafic 
d’espèces sauvages et de sous-produits, mais n’empêche pas 
l’utilisateur de continuer sa navigation vers la page demandée 
(Instagram, 2017). Les responsables de l’élaboration des poli-
tiques et les diverses plateformes doivent apprendre à mieux 
connaître les possibilités offertes par les médias sociaux, qui 
peuvent être exploitées pour l’organisation d’autres cam-
pagnes, et réfléchir activement à des solutions pour encore 
infléchir la demande et prévenir le trafic d’espèces sauvages. 

Mobiliser les communautés et leur garantir 
des retombées favorables

À elle seule, la répression ne suffit pas à prévenir la criminalité liée 
aux espèces sauvages. Une action pénale ciblant seulement les 
petits criminels sans inquiéter les trafiquants de haut vol risque 
de dresser l’opinion publique contre les espèces sauvages, les 
organismes de conservation et le système judiciaire. La plupart 
des pays privilégient le recours aux méthodes répressives dans 
ou à proximité des habitats de grands singes pour s’attaquer 
à la destruction, à la capture et au trafic, et négligent de les 
compenser, comme ils le devraient, par des initiatives de parti-
cipation communautaire et de changement des comportements. 

Lorsque la chasse découle d’un conflit humains-animaux 
déclenché par un pillage des cultures, les différents acteurs 
doivent prendre en compte les inquiétudes de la population 
concernant leur sécurité personnelle, alimentaire et écono-
mique. Des stratégies d’atténuation appropriées doivent être 
arrêtées en fonction de l’éclairage apporté par le contexte. 
L’UICN et ses partenaires ont élaboré des directives à ce sujet 
et préconisent un certain nombre d’interventions possibles, 
comme la création de zones tampons entre l’habitat des 
primates et les villages, l’édification d’obstacles physiques pour 
empêcher la faune d’accéder aux cultures et aux troupeaux, 
le remplacement des cultures par d’autres moins appréciées 
des animaux et des systèmes d’indemnisation prévoyant le 
remboursement des dégâts causés (Bowen-Jones, 2012 ; 
Hockings et Humle, 2009).

Leur connaissance du milieu naturel et leur proximité avec 
l’habitat des grands singes font des populations riveraines de 

parfaits candidats pour participer à la gestion des espèces 
sauvages (Felbab-Brown, 2017). L’accent doit être mis sur 
l’approbation des communautés et leur participation aux ini-
tiatives de lutte contre le braconnage et le trafic, qui réduisent 
le risque de les voir commettre des crimes opportunistes contre 
les espèces sauvages. La responsabilisation de la population 
locale doit être favorisée en renforçant ses capacités de 
contrôle et d’exercice de l’autorité en matière de décisions se 
rapportant à la gestion des ressources naturelles (Blomley et 
al., 2010 ; Vermeulen et al., 2009). Des dispositifs de partage 
du pouvoir, de gouvernance et d’incitation doivent être co- 
construits avec les communautés pour garantir le partage des 
coûts et des avantages de la conservation. 

Des associations de la société civile ayant un ancrage local 
doivent être mobilisées pour faire le lien entre la population, les 
organismes publics et les ONG internationales. Les méthodes 
consultatives qui incitent la population à participer à la gestion 
de ses ressources ont davantage de chance d’être couronnées 
de succès que les prescriptions imposées aux communautés 
par des acteurs externes. 

Les incitations en faveur de la conservation 

Les communautés qui vivent à proximité de l’habitat des 
grands singes se montrent généralement plus favorables à la 
conservation si elles sont dotées des moyens nécessaires pour 

Une étude récente sur les crimes contre les espèces sauvages retient quatre objectifs 
principaux, souvent interdépendants, qui incitent la population à passer à l’acte : satisfaire ses 
besoins fondamentaux (physiologiques), gagner un revenu, protester contre les injustices 
dont elle attribue la cause à la conservation, suivre les coutumes culturelles traditionnelles. 
Orang-outan trouvé mort avec 62 plombs de chasse dans le corps. © Paul Hilton/SOCP
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tirer des avantages matériels et immatériels de la nature. Les 
aspects financiers, mais aussi leurs croyances, des éléments 
cognitifs, leur culture, leur mode de vie, leurs normes et leurs 
valeurs sont autant de facteurs qui influencent les membres de 
ces diverses communautés (Milner-Gulland et Rowcliffe, 2007 ; 
Vining et Ebreo, 2002). La décision de chasser ou de protéger la 
faune découlera in fine de l’importance relative que les indivi-
dus accordent à ces différents éléments, laquelle déterminera 
l’option la plus avantageuse pour eux (Cooney et al., 2017). 

Les recherches montrent que les communautés qui trouvent un 
intérêt à conserver la faune sont motivées pour rester mobili-
sées en faveur de la conservation afin de préserver ces avan-
tages (Cooney et al., 2018). À l’inverse, si la conservation de la 
faune représente un coût, les communautés sont susceptibles 
de se détourner d’elle, voire d’exercer des représailles contre 
les animaux ou les autorités chargées de la conservation 
(Twinamatsiko et al., 2014). Les politiques de gestion des 
espèces sauvages doivent avoir comme finalité de réduire les 
coûts, notamment ceux induits par les conflits entre les grands 
singes et les humains, les dégâts infligés aux cultures, aux 
troupeaux et aux biens, la transmission de maladies aux habi-
tants et aux animaux d’élevage et l’interdiction ou la restriction 
de l’accès aux terres et aux ressources naturelles.

Les décisionnaires doivent mettre en place des instances de 
gouvernance et d’incitation qui poussent les habitants à proté-
ger les espèces sauvages plutôt qu’à les chasser. Les politiques 
efficaces sont celles qui cherchent à accroître les avantages 
et à minimiser les coûts de la conservation de la faune, tout en 
réduisant les bénéfices et en aggravant les conséquences 
associées aux activités illégales (Challender et MacMillan, 2014). 
La protection par les pouvoirs publics des droits de jouissance 
communautaires sur la terre et les ressources naturelles revêt 
une importance capitale. Les habitants doivent être habilités à 
exploiter la nature dans le cadre d’activités durables, notamment 
la collecte de produits forestiers non ligneux pour leur propre 
consommation ou la commercialisation, ou la pêche de sub-
sistance. Lorsque la chasse à des fins alimentaires met en péril 
les grands singes, d’autres sources de protéines doivent être 
mises à disposition à un prix abordable. Des mesures incitatives 
supplémentaires peuvent en outre être mises en place en faveur 
de la protection des grands singes, comme celles offertes par 
les dispositifs de microcrédit et de paiement pour services 
écosystémiques (WCS Nigéria, s.d. ; Wicander et Coad, 2018). 

Des investissements doivent par ailleurs être réalisés dans la 
création d’emplois durables et de sources de revenu au béné-

fice des habitants, notamment par le tourisme communautaire 
d’observation de la faune, la gestion des aires protégées et 
l’assistance aux scientifiques (Drewry, 1997 ; Macfie et Williamson, 
2010 ; Russell, 2001). Le tourisme d’observation des grands 
singes a entraîné dans certains cas des retombées positives 
non négligeables à l’échelle locale, ce qui a renforcé la motiva-
tion en faveur de la conservation. La pandémie de Covid-19 a 
cependant montré que la dépendance du tourisme d’observa-
tion de la faune comme principale stratégie de conservation 
n’était pas sans risque. 

Encourager le changement  
de comportement

Les interventions de politique générale 

Tant que la demande de grands singes et de produits dérivés 
subsiste et que la filière illégale reste lucrative pour les trafiquants, 
leur destruction, leur capture et leur trafic ont peu de chance 
de cesser. C’est pourquoi des interventions ciblant l’utilisation 
finale de ces primates, de leur viande et de leurs parties de 
corps doivent accompagner les activités de répression déployées 
tout au long de la filière. 

Les responsables de l’élaboration des politiques doivent veiller 
à ce que les communautés, les pouvoirs publics, les acteurs 
économiques, les ONG et les médias travaillent de concert pour 
tenter d’apporter une réponse aux causes de la destruction de 
la biodiversité. Ces politiques doivent permettre à différents 
organismes publics et institutions privées de coopérer sur des 
stratégies dissuasives pour prévenir la perte de biodiversité et 
la destruction des écosystèmes. 

L’attitude envers les grands singes étant en partie le fruit de 
facteurs culturels et économiques, une meilleure connais-
sance des contextes culturels qui favorisent la destruction, la 
capture et le trafic, ainsi que la consommation et l’utilisation 
des sous-produits représenterait un grand pas en avant pour 
l’élaboration d’interventions efficaces visant à endiguer ces 
phénomènes. Les décisionnaires doivent solliciter des parte-
naires pour cerner et analyser les facteurs culturels à l’œuvre 
dans des communautés déterminées au moyen d’approches 
participatives, puis concevoir des stratégies de réduction de 
la demande et de changement des comportements à l’éche-
lon local en fonction des particularités du contexte (Wilkie et 
al., 2016).

© WildAid
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Dans le cas de la consommation de viande de grands singes 
ou de l’utilisation de parties de corps, la réalisation d’études 
de référence peut contribuer à découvrir ce qui motive ces 
pratiques et éclairer la conception de mesures visant à réduire 
la demande, tout en respectant l’identité culturelle de la popu-
lation (van Vliet et Mbazza, 2011). L’éducation à la conservation 
dans les écoles et le recours aux plateformes des médias grand 
public peuvent être des moyens efficaces pour la communica-
tion de messages destinés à susciter un changement de com-
portement. Une campagne de sensibilisation du public visant 
à réduire la consommation de viande de gorille au Nigéria 
s’est ainsi appuyée sur un feuilleton radio pour changer l’atti-
tude des habitants vis-à-vis de cet animal (WCS Nigéria, s.d. ; 
Wicander et Coad, 2018).

L’évolution des comportements peut contribuer à réduire la 
demande, et par conséquent les prix, ce qui peut diminuer 
l’attractivité du trafic pour les criminels (Linkie et al., 2015). Les 
campagnes de défense de la cause des grands singes peuvent 
en outre faire évoluer les politiques publiques et inciter le sec-
teur privé à changer ses pratiques. Par exemple, l’action de 
défenseurs de la cause animale a eu une incidence positive sur 
l’utilisation de grands singes comme « acteurs » dans le secteur 
du divertissement. 

Dans le cadre de la prévention situationnelle de la criminalité, 
les communautés particulièrement susceptibles de se livrer à 
des actes de trafic doivent faire l’objet d’une communication 
ciblée relative aux lois en vigueur, aux sanctions pénales qu’elles 
encourent et aux répercussions socioéconomiques qui peuvent 
découler d’une arrestation, de poursuites judiciaires, d’une 
condamnation, et finalement d’une amende ou d’une peine de 
prison pour activités illicites (Clarke, 2009). 

Les campagnes publiques en faveur d’un 
changement de comportement 

Les campagnes en faveur d’un changement de comportement 
qui reposent sur des arguments ciblant l’attitude, des facteurs 
culturels, économiques et sociaux sont utiles pour infléchir 
l’image faussement positive dont peuvent jouir la consomma-
tion, la possession ou l’utilisation de grands singes au sein du 
public. Les médias sociaux, par ailleurs impliqués dans le trafic, 
offrent malgré tout des possibilités pour toucher un grand 
nombre de personnes avec des messages en faveur de la 
conservation. Les initiatives de marketing digital peuvent per-
mettre de sensibiliser le public et influer sur les mentalités, les 
comportements et les opinions. Les campagnes sur internet et 
par l’intermédiaire des médias grand public peuvent avoir un 
effet dissuasif sur les consommateurs, influencer les respon-
sables de l’élaboration des politiques, mobiliser les énergies 
du secteur privé et changer les mentalités. Les autorités et les 
ONG ont intérêt à s’appuyer sur les activités existant dans 
cette sphère et à rechercher la collaboration de personnalités 
influentes et d’entités privées comme les acteurs de l’internet 
et certains médias. 

Ainsi, en 2016, le Programme des Nations Unies pour l’envi-
ronnement a entamé sa campagne Wild for Life : Wildlife Crime 
Just Got Personal, toujours en cours et diffusée dans neuf lan-
gues en partenariat avec vingt ONG. L’objectif de cette campagne 
est de susciter le soutien du public, puis de le canaliser pour 
inciter les pouvoirs publics à agir. La première phase de la 
campagne Wild for Life a établi le profil de 26 espèces de 
faune sauvage touchées par le trafic, dont l’orang-outan (Wild 

for Life, s.d.). Le gorille et le chimpanzé seront ajoutés lors d’une 
seconde phase. Cette campagne est soutenue par un groupe 
de 30 célébrités et ambassadeurs défenseurs des espèces 
entraînant dans leur sillage un total de 500 millions de followers 
sur les réseaux sociaux. Grâce à leur participation, les messages 
de Wild for Life ont obtenu 1,5 milliard de vues sur les médias 
sociaux, 4,5 millions de réactions avec des likes et des par-
tages, et 50 000 promesses de la part de participants qui affir-
ment vouloir faire jouer leurs réseaux d’influence personnels pour 
détourner les personnes du trafic d’espèces sauvages. 

WildAid, une ONG dont la mission est de réduire la demande 
par des campagnes de sensibilisation, constate qu’un change-
ment de comportement suit souvent la connaissance d’un fait 
d’importance fondamentale ignoré jusque-là, ou l’apparition 
de nouvelles normes sociétales après une prise de conscience. 
Les enquêtes sur l’attitude du public menées par WildAid pour 
évaluer l’impact de ses campagnes de réduction de la demande 
associant des personnalités célèbres montrent que les com-
munications et les messages d’intérêt général, diffusés par le 
biais de divers vecteurs (publicités télévisées, affiches, panneaux 
publicitaires et contenu sur les réseaux sociaux), ont permis 
de mieux faire connaître les enjeux, de réduire la probabilité de 
l’achat de sous-produits d’animaux sauvages et de faire chuter 
la consommation (WildAid, 2014, 2017, 2018a). 

Par exemple, 75 % des personnes interrogées par WildAid en 
Chine en 2006 ne savaient pas que les ailerons consommés 
en soupe provenaient de requins, car ce plat s’appelle « soupe 
d’ailes de poisson » en chinois. En 2013, après des années de 
campagne, WildAid a constaté que 85 % des personnes inter-
rogées lors d’une enquête menée dans quatre grandes villes 
chinoises avaient arrêté de consommer de la soupe aux aile-
rons. Parmi elles, 65 % ont déclaré que les campagnes de 
sensibilisation les avaient incitées à changer de comporte-
ment (WildAid, 2014). Une enquête de référence que l’organi-
sation a menée au Vietnam en 2014 a révélé par ailleurs que 
69 % des sondés attribuaient des vertus thérapeutiques à la 
corne de rhinocéros. Lors d’une autre étude de comportement 
menée en 2016 pour mesurer l’effet de la campagne de sensi-
bilisation, ils n’étaient plus que 9,4 % à le penser (WildAid, 
2018b). WildAid est en outre parvenue à apprendre aux 
Vietnamiens que la corne de rhinocéros est constituée de 
kératine, comme les cheveux et les ongles. L’organisation a 
ainsi pu observer une augmentation de 258 % sur deux ans du 
nombre de personnes connaissant cette information capitale 
(WildAid, 2015). 

Conclusion

P our juguler la destruction, la capture et le trafic de grands 
singes et de sous-produits, lesquels mettent en péril 
les populations à l’état sauvage, fragmentées et en 

régression, les différents acteurs doivent prendre des mesures 
stratégiques, rapides et concomitantes qui ciblent tous les 
maillons de la filière du trafic, sans exception. La protection de 
ces primates, les plus proches parents sauvages de l’humain, 
exige une action coordonnée de la part des parties prenantes 
aux niveaux local, national et international. Les communautés, 
les bailleurs de fonds, les pouvoirs publics, les particuliers, les 
ONG et les entreprises privées, de tous les horizons géogra-
phiques et professionnels et de toutes les disciplines, se 
doivent d’unir leurs efforts pour faire face aux facteurs com-
plexes et imbriqués qui conduisent à leur destruction. Tous les 
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acteurs doivent répondre de la sauvegarde future des grands 
singes dans la nature, et rien de moins qu’une mobilisation la 
plus totale appelée de toute urgence ne pourra les sauver, 
compte tenu de la situation d’extrême fragilité dans laquelle se 
trouvent ces espèces. La protection des grands singes contri-
buera en outre à celle de leurs habitats et des services éco-

systémiques que ceux-ci procurent aux populations locales, 
comme à la santé de la planète. La concrétisation des recom-
mandations formulées ici exigera des progrès en matière de 
gouvernance et des investissements pour assurer un dévelop-
pement durable, lesquels doivent être inscrits au rang des 
priorités de l’agenda politique dans le monde entier. 

Annexe I. Grands singes hominidés et gibbons

HOMINIDÉS

Le genre Pan 

Bonobo 
(aussi appelé chimpanzé pygmée ou chimpanzé nain)

Pan paniscus  République démocratique du Congo (RDC)

Chimpanzé d’Afrique centrale Pan troglodytes troglodytes  Angola
 Cameroun
 Gabon
 Guinée équatoriale
 RDC
 République centrafricaine
 République du Congo

Chimpanzé d’Afrique orientale  
(aussi appelé chimpanzé de Schweinfurth) 

Pan troglodytes schweinfurthii  Burundi
 Ouganda
 RDC
 République centrafricaine
 Rwanda
 Soudan du Sud 
 Tanzanie

Chimpanzé du Nigéria-Cameroun  
(aussi appelé chimpanzé d’Elliott)

Pan troglodytes ellioti  Cameroun
 Nigéria

Chimpanzé d’Afrique occidentale Pan troglodytes verus  Côte d’Ivoire
 Ghana
 Guinée
 Guinée-Bissao
 Libéria
 Mali
 Sénégal
 Sierra Leone

Le genre Gorilla

Gorille de la rivière Cross Gorilla gorilla diehli  Cameroun
 Nigéria

Gorille des plaines de l’Est  
(aussi appelé gorille de Grauer)

Gorilla beringei graueri  RDC

Gorille de montagne Gorilla beringei beringei  Ouganda
 RDC 
 Rwanda

Gorille des plaines de l’Ouest Gorilla gorilla gorilla  Angola
 Cameroun
 Gabon
 Guinée équatoriale
 République centrafricaine
 République du Congo

Le genre Pongo 

Orang-outan du Nord-Est de Bornéo Pongo pygmaeus morio  Indonésie  
 Malaisie

Orang-outan du Nord-Ouest de Bornéo Pongo pygmaeus pygmaeus  Indonésie  
 Malaisie

Orang-outan du Sud-Ouest de Bornéo Pongo pygmaeus wurmbii  Indonésie 

Orang-outan de Sumatra Pongo abelii  Indonésie 

Orang-outan de Tapanuli Pongo tapanuliensis  Indonésie 
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GIBBONS (sous-espèces non listées)

Le genre Hoolock 

Hoolock d’Orient Hoolock leuconedys  Chine
 Myanmar

Hoolock de Gaoligong  
(aussi appelé « Skywalker hoolock »)

Hoolock tianxing  Chine
 Myanmar

Hoolock d’Occident Hoolock hoolock  Bangladesh
 Inde
 Myanmar

Le genre Hylobates

Gibbon gris d’Abbott  
(aussi appelé gibbon de Mueller Abbott)

Hylobates abbotti  Indonésie  
 Malaisie

Gibbon agile Hylobates agilis  Indonésie  
 Malaisie

Gibbon gris de Bornéo du Nord  
(aussi appelé gibbon de Geoffroy)

Hylobates funereus  Brunei
 Indonésie 
 Malaisie

Gibbon agile de Bornéo  
(aussi appelé gibbon à barbe blanche)

Hylobates albibarbis  Indonésie 

Gibbon de Kloss Hylobates klossii  Indonesia

Gibbon à mains blanches  
(aussi appelé gibbon lar)

Hylobates lar  Indonésie
 Laos
 Malaisie
 Myanmar
 Thaïlande

Gibbon cendré  
(aussi appelé gibbon Moloch)

Hylobates moloch  Indonésie

Gibbon gris de Bornéo du Sud  
(aussi appelé gibbon de Mueller)

Hylobates muelleri  Indonésie

Gibbon à bonnet  
(aussi appelé gibbon pileatus)

Hylobates pileatus  Cambodge
 Laos
 Thaïlande

Le genre Nomascus

Gibbon de Cao Vit  
(aussi appelé gibbon à crête noire de l’Est)

Nomascus nasutus  Chine 
 Vietnam

Gibbon de Hainan Nomascus hainanus  Chine (Île de Hainan)

Gibbon à joues blanches du Nord Nomascus leucogenys  Laos
 Vietnam

Gibbon à joues beiges du Nord Nomascus annamensis  Cambodge
 Laos
 Vietnam

Gibbon à joues blanches du Sud Nomascus siki  Laos
 Vietnam

Gibbon à joues jaunes Nomascus gabriellae  Cambodge
 Vietnam

Gibbon noir Nomascus concolor  Chine
 Laos
 Vietnam

Le genre Symphalangus

Siamang Symphalangus syndactylus  Indonésie 
 Malaisie
 Thaïlande

Tableau tiré de la « Présentation des grands singes », volume 4 de La Planète des grands singes : La destruction, la capture et le trafic. 
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Sigles et acronymes 
AGNU	 Assemblée générale des Nations Unies 

CCFU	 Cross-Cultural Foundation of Uganda

CITES	 Convention sur le commerce international des espèces de faune 
et de flore menacées d’extinction

GRASP	 Great Apes Survival Partnership

ICCWC	 Consortium international de lutte contre la criminalité liée 
aux espèces sauvages

IFAW	 International Fund for Animal Welfare 

OCDE	 Organisation de coopération et de développement économiques

OMD	 Organisation mondiale des douanes

ONG	 organisation non gouvernementale 

ONUDC	 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime

UICN	 Union Internationale pour la Conservation de la Nature

UNTOC	 Convention des Nations unies contre la criminalité  
transnationale organisée

WCS	 Wildlife Conservation Society  
(Société pour la conservation de la vie sauvage) 

WWF	 Fonds mondial pour la nature 
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Le trafic de viande et de parties de corps de grands singes, ainsi que d’ani-

maux vivants sévit dans tous les pays de leur aire de répartition ; il consti-

tue partout une grave menace pour la survie à long terme des populations 

dans la nature. Autrefois une activité purement culturelle et de subsistance, 

ce trafic englobe désormais des échanges commerciaux se chiffrant en mil-

lions de dollars à l’échelle de la planète et faisant intervenir des réseaux cri-

minels transnationaux très élaborés. L’enjeu consiste à démêler les facteurs 

complexes et imbriqués qui sous-tendent le trafic des grands singes et à 

mettre en œuvre des stratégies pour les contrer sans aggraver les inégalités. 

Ce volume de La Planète des grands singes présente des recherches et des 

analyses originales, des études de cas thématiques et les bonnes pratiques 

qui se mettent en place pour faire avancer le programme de conservation des 

grands singes et la lutte contre leur destruction, leur capture et leur trafic.

“Fidèle à son ambition de combattre les graves menaces qui planent 
sur les grands singes hominidés et les gibbons à l’échelle planétaire, 
la Fondation Arcus publie La Planète des grands singes, une série percu
tante qui invite à porter un regard critique sur les enjeux soulevés par 
la conservation de ces primates.

La Planète des grands singes étudie les relations complexes qui 
existent entre l’effort de développement socioéconomique et la lutte 
continuelle pour la sauvegarde de tous les grands singes. Comme 
nous l’a montré la pandémie de la Covid-19, nous devons mieux  
comprendre les liens étroits entre l’humanité et la nature. La série de 
La Planète des grands singes propose des solutions à même de limiter 
les effets de l’anthropisation sur la biodiversité, qui passent par une 
action de conservation axée sur la collaboration, l’investissement finan-
cier, des politiques et l’éducation. Destinée à la fois aux décisionnaires 
et aux acteurs concernés, cette publication fournit des analyses qui 
permettront d’influer sur le débat, les pratiques et les politiques pour 
concilier conservation des grands singes, niveau de vie humain et exi-
gences du développement économique et social. 

Si chaque génération fait face à son lot de défis, l’histoire ne nous 
offre que rarement la possibilité de peser sur la destinée de toutes les 
générations à venir. Les grands singes hominidés et les gibbons sont 
les maillons essentiels d’une chaîne qui relie notre histoire évolutive et 
notre avenir ; en conservant ces espèces, c’est une part de nous-mêmes 
que nous conservons.” Inger Andersen 

Secrétaire générale adjointe des Nations unies et Directrice exécutive du  
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
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